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5. Re110111·ellc /'appcl pres.I·,111I qu · elle a lance aux 
Etats Membres. aux organisations regionales et inter­
regionales et autres organisations intergouvernemen­
tales pour qu'ils continuent a fournir une assistance 
financiere, materielle et technique a la Guinee-Bissau 
afin de l'aider a surmonter ses difficultes economiques 
et financieres et de permettre !'execution des projets 
et programmes definis dam, !'annexe au rapport du 
Secretaire general; 

6. Lance 1111 "fJpc/ a la communaute internationale 
pour qu'elle contribue au compte special ouvert par 
le Secretaire general au Siege de !'Organisation des 
Nations Unies. conformement :1 la resolution 32/ 100 
de I' Assemblee generale. afin de faciliter le verse­
ment de contributions pour la Guinee-Bissau: 

7. lm·itc le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance, le Programme alimentaire mondial, !'Orga­
nisation mondiale de la sante. !'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture. la 
Banque mondiale et le Fonds international de deve­
loppement agricole a attirer !'attention de leurs orga­
nes directeurs, aux fins d'examen, sur les besoins 
particuliers de la Guinee-Bissau et a rendre compte 
des decisions prises par ces organes au Secretaire 
general avant le 15 juillet 1983: 

8. Pric les institutions specialisees et les autres 
organismes competents des Nations Unies de rendre 
compte periodiquement au Secretaire general des 
mesures qu'ils ont prises et des ressources qu'ils ont 
rendues disponibles pour aider la Guinee-Bissau: 

9. Pric le Secretaire general : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser 
les ressources necessaires i1 un programme efficace 
d'assistance financiere. technique et materielle a la 
Guinee-Bissau: 

h) De garder la situation en Guinee-Bissau constam­
ment a l'etude. de rester etroitement en contact avec 
les Etats Membres, les organisations regionales et 
autres organisations intergouvernementales, les ins­
titutions specialisees et les institutions financieres 
internationales interessees. et de rendre compte au 
Conseil economique et social. lors de sa seconde 
session ordinaire de 1983, de l'etat d'avancement du 
programme special d'assistance economique en faveur 
de la Guinee-Bissau: 

c) De faire proceder ;t une analyse des resultats 
obtenus a !'issue de la table ronde de donateurs prevue 
dans le courant du premier semestre de 1983 et des 
progres realises dans !'organisation et !'execution du 
programme special d'assistance eurnomique en faveur 
de la Guinee-Bissau. en temps voulu pour que 
I' Assemblee generale puisse examiner la question it 
sa trente-huitieme session. 
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37/157. Assistance au Nicaraguat, 9 

L · A s.1e111hlie g1;11fralc. 

R"ppela11t ses resolutions 34/8 du 25 octohre 1979. 
35/84 du 5 decemhre 1980 et 36/2 U du 17 de-:emhrc 

•• Voir egalem.:nt ,~et. X.B.4. dcci,ion \7/411. 

1981. relatives;, !'aide it la reconstruction du Nica­
ragua. 

Prc11u111 ac!c du rapport du Secretaire general sur 
r assistance au '\J icaragua 71

\ 

A_mnt 11 /'esprit que les inondations de mai 1982 ont 
cause de graves degats it !'infrastructure du Nicaragua. 
diminue sa capacite de production et aggrave la situa­
tion existant avant cette date. comme en temoigne 
le rapport de la Commission cconomique pour I' Amc­
rique latine intitule ·•Nicaragua : les inondations de 
mai 1982 et leurs repercussions sur le developpement 
economique et s;ocial du pays· ·71

• 

A_,·unt cgu/c111c11t 11 /"esprit que le Nicaragua a ete 
victime d'une sccheressc intense de juin a septemhre 
1982. avec de graves consequences pour les secteurs 
de l'agriculture et de l'elevage. qui sont les princi­
pales activites du pays. 

Co11.1id£;rn11t la decision 1982/ 168 du Conseil econo­
mique et social. en date du 29 juillet 1982. par laquelle 
le Conseil a decide de faire sienne la resolution 419 
( PI ,EN. 15). relative it I 'assistance internationale visant 
it porter remcde aux problemes economiques et 
sociaux dont souffrc le Nicaragua par suite des inon­
dations de mai 1982''. qui a cte adoptee par le Comitc 
plenier de la Commission economique pour I' Ameri­
que latine lors de sa quinzieme session extraordinaire. 
tenue a New York les 22 et 23 juillet I 982. et de recom­
mander que r Assemhlee generale. it sa trente­
septieme session. fasse egalement sienne cette reso­
lution, 

Co11.,id(;rn11t 1;gu/011e111 la resolution 982 adoptee par 
la dix-septieme Conference regionale pour I' Amerique 
latine de l'Organisation des Nations Unies pour l'ali­
mentation et l'agriculture. tenue ii Managua du 30 aout 
au 10 septembrc 1982. par laquelle la Conference a 
recommande au Programme alimentaire mondial et it 
!'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et !'agriculture d"adopter des mesures speciales d'assis­
tance au Nicaragua. 

Co111id1;1w11 ('11 011trc que, malgre lcs efforts du 
Gouvernement et du peuple nicaraguayens. la situa­
tion economique du pays n ·est pas redevenue normale 
et exige !'assistance de la communaute internationale. 

I. Fllit 1ic1111l' la decision 1982/ 168 du Conseil 
cconomique et social: 

1 f:\prillll' \(/ .rntis/i1ctio11 au Secretaire general 
pour ses efforh touchant !'assistance au Nicaragua: 

3. L,pri111c .111 .rntis/i1cti,111 aux Etats et organisa­
tions qui ont fourni une assistance au Nicaragua; 

4. Rc11011l'cllc l'<if)f)cl prcS.\(/1/[ qu"elle a lance it 
tous lcs Ftah et aux organi.,mc-; des Nations Unies 
pour qu · ils pou rsuivent et accroisscnt leur assistance 
au Nicaragua; 

5. Rc'C//lll/1/1///llc que le Nicaragua continue a bcne­
ficier d'un traitement appropric aux hesoins particu­
liers du pays; 

6. Pril' le Secrctaire general de faire rapport it 
As.,emhlee generale. lors de sa trente-huitieme ses-

,, A/H/n'i 
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sion, sur les progres realises dans l'application de la 
presente resolution. 

/09<' .1io11cc pli;11i('ff 
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37/158. Aide au developpement de la Sierra Leone 

L'Asscmh/ce Renerale, 

Ayant c11tend11 la declaration faite par le Ministre 
des affaires etrangeres de la Sierra Leone devant 
I' Assemblee generate. le 29 septembre 19827 

', dans 
laquelle ii a decrit la grave situation economique i1 
laquelle doit faire face la Sierra Leone. 

Proj,mdemcnt preocrnpec par la faiblesse et le sous­
developpement de l'infrastructure economique et 
sociale de la Sierra Leone et par l'absence de res­
sources en capitaux. qui constituent un grave obsta­
cle au developpement economique et social du pays 
et au relevement du niveau dy vie de sa population. 

ERalcmcnt preocc11pee par le faible taux de crois­
sance de l'economie au cours de la periode quinquen­
nale sur laquelle portait le premier plan national de 
developpement et par le tlechissement en valeur 
reelle du produit interieur brut par habitant durant 
cette periode, 

Notant que les industries extractives du pays se 
trouvent aux prises avec de serieuses difficultes et que 
les industries manufacturieres sont fortement tribu­
taires des disponibilites en devises pour l'importation 
de presque tous les materiaux qu'elles consomment, 

Preoccupee C/1 01/fre par la gravitc du probleme du 
chomage en Sierra Leone. 

Prcnant note de la recommandation du Comite de 
la planification du developpement a sa dix-huitieme 
session visant a inscrire la Sierra Leone sur la lisle 
des pays en developpement les moins·avances74 et du 
fait que le Conseil economique et social a approuve 
cette recommandation dans sa resolution 1982/41 du 
27 ju ill et 1982. 

Ayant <) /'esprit sa resolution 37/ 133 du 17 decem­
bre 1982, par laquelle elle a decide d'inscrire la Sierra 
Leone sur la liste des pays en developpement les 
moins avances, 

I. Rccommande 1·i1·c111ent l'adoption d'urgence de 
mesures a l'echelon international pour aider le Gou­
vernement sierra-leonien dans les efforts qu'il deploie 
pour renforcer l'infrastructure du pays, pour mettre 
en valeur de fa9on plus complete Jes ressources natu­
relles et humaines et pour accelerer la croissance 
economique et le progres social de la population; 

2. Lance 1111 appc/ tlr[.;l'nt a tous les Etats et aux 
institutions internationales de financement et de deve­
loppement pour qu'ils contribuent genereusement. par 
des voies bilaterales OU multilaterales. au develop­
pement economique et social de la Sierra Leone: 

3. Pric le Secretaire general d'organiser un pro­
gramme international d'assistance financiere. techni­
que et materielle en faveur de la Sierra Leone. afin 
de permettre au Gouvernement de surmonter les 

71 Documents <!fficids di' /'A.,.1<'111hlc'" g,'11,'raif'. tn•11f<'·\l'f!lii'111<· 
session. Seance.,· plenihn. 20" seance. par. l:~4 i, 185. 

74 Documents 1!fficie/1· du Consl'il ,,, 011m11i</II<' ,·t ,oci<1/. /91-/2, 
Supplement 11" 5 (E/1982/1.'i). par. 103. 

serieux obstacles au dcveloppement economique et 
social du pays; 

4. l'rie les programmes et organismes competents 
des Nations Unies - en particulier le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, le Fonds des 
Nations Unies pour les activites en matiere de popu­
lation. !'Organisation des Nations Unies pour l'ali­
mentation et l'agriculture, le Fonds international de 
developpement agricole, le Programme alimentaire 
mondial. l'Organisation mondiale de la sante, l'Orga­
nisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel et le Fonds des Nations Unies pour l'en­
fance - d'accroitre leurs programmes d'assistance i, 
la Sierra Leone. de cooperer etroitement avec le 
Secretaire general en vue d'organiser un programme 
international efficace d'assistance et de rendre compte 
periodiquement au Secretaire general des mesures 
qu 'ils ont prises et des ressources qu'ils ont rendues 
disponibles pour aider ce pays; 

5. /)c111a11de aux organisations regionales et inter­
regionales et aux autres organismes intergouverne­
mentaux et organisations non gouvernementales. ainsi 
qu·aux institutions internationales de developpement 
et de financement. d'envisager d'urgence d'etablir un 
programme d'assi~tance i1 la Sierra Leone ou, s'il en 
existe deja un. de l'elargir; 

6. l'rie i11.1t<1111111e11t tous les Etats et les organismes 
competents des Nations Unies - en particulier le Pro­
gramme des Nations Unies pour le developpement, 
le Programme alimentaire mondial. l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel. le 
Fonds des Nations Unies pour renfance. l'Organi­
sation mondiale de la sante. l'Organisation des Nations 
Unies pour l'education, la science et la culture et le 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere 
de population - d'apporter au Gouvernement sierra­
leonien toute !'assistance possible pour l'aider i1 
repondre aux besoins hu manitaires critiques de la 
population et de lui fournir, scion qu'il conviendra, 
des vivres, des medicaments et le materiel hospita­
lier et scolaire indispensable: 

7. !m·itc le Programme des Nations Unies pour 
le dcveloppement, le Foods des Nat ions U nies pour 
l'enfance. le Programme alimentaire mondial, l'Orga­
nisation mondiale de la santc. l'Organisation des 
Nations U nies pour le developpement industriel, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture, la Banque mondiale. la Banque afri­
caine de developpement et le Foods international de 
developpement agricole i1 attirer l'attention de leurs 
organes directeurs. aux fins d'examen, sur les besoins 
particuliers de la Sierra Leone et i1 rendre compte 
des decisions prises par ces organes au Secretaire 
general avant le I.~ juillet 1983: 

8. l'ric le Secretairc general : 

11 J D'envoyer une mission interinstitutions en Sierra 
Leone en vue de consulter le Gouvernement au sujet 
de l'assistance supplementaire dont ii a besoin pour 
le developpement cconomique et social du pays et de 
communiquer le rapport de cette mission a la com­
munautc internationale, au Conseil economique et 
social et i1 I' Assemblee generale: 

h) De veiller i1 cc que les dispositions financieres 
voulue-. -,oient prises en vue d'organiser un programme 


